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Le concept de démocratie ne prendra un sens réel 
et dynamique que lorsque les orientations poli-
tiques et les législations nationales seront définies 
en commun par les hommes et les femmes, en 
prenant équitablement en compte les intérêts et le 
génie spécifique des deux moitiés de la population. 
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Introduction 
 

La loi 34 instaure les Conférences  
régionales des élus (CRÉ), consacrant       
du même coup le rôle prépondérant        
des élus et élues municipaux en ce         

qui a trait au développement régional. 

La gouvernance et le développement d'une commu-
nauté impliquent une pluralité d'acteurs. En intégrant 
des représentants du milieu communautaire et des 
groupes de femmes aux instances de gouvernance 
dans les années 1980 et 
1990, l'État québécois 
avait démontré une volon-
té d'inclusion des forces 
vives d'une société aux 
débats sur son devenir. 
Cependant, les modalités 
de gouvernance prévues dans la loi 34 (Loi sur le 
ministère du Développement économique et régional 
et de la Recherche) accentuent le rôle des élus des 
divers paliers de gouvernement au détriment des 
autres acteurs de la société civile. Ce faisant, cette loi 
modifie considérablement le portrait de la gouver-
nance dans les régions. 
 
En effet, la loi 34 instaure les Conférences régionales 
des élus (CRÉ), consacrant du même coup le rôle 
prépondérant des élus et élues municipaux en ce qui a 
trait au développement régional. Ces CRÉs assume-
ront les mêmes mandats que les Conseils régionaux 
de développement (CRD). Une distinction importante 
doit être apportée, cependant. Alors que les CRD 
étaient principalement constitués de personnes repré-

sentants les divers milieux sur un même territoire, les 
CRÉs sont essentiellement composées de personnes 
élues au niveau politique municipal. Ce changement 
est de nature à renforcer la démocratie de type repré-
sentatif. Or, cela va à l'encontre d'une tendance obser-
vée au Québec depuis une vingtaine d'années par la-
quelle la gouvernance privilégiait une démocratie de 
type social. Dans ce dernier modèle, les principaux 
acteurs sociaux d'un milieu donné sont représentés, 
dans une perspective d'équité et de justice. On pour-
rait dire que le type de démocratie ayant donné nais-
sance aux CRD relevait de la démocratie sociale en 
raison de la très large participation des divers acteurs 
de la société civile au débat politique sur le dévelop-
pement d'une région.  

 
Dans les lignes qui sui-
vent, nous ferons certaines 
observations permettant de 
constater les impacts de 
changement de paradigme 
démocratique sur la gou-

vernance à partir d’une composante fondamentale de 
la société civile de la région du Saguenay–Lac-Saint-
Jean, c’est-à-dire les femmes. Les données ont été 
tirées de recherches menées dans la région au cours 
des dernières années 2. 
 

Femmes, gouvernance et démocratie 
 
Les dispositions de la loi 34 soulèvent des questions 
sur la place des femmes dans la gouvernance, le déve-
loppement des régions et la prise en compte de leurs 
intérêts spécifiques aux diverses instances régiona-
lisées. 
 
Du point de vue des femmes, la dynamique du déve-
loppement n'est pas neutre : elle est sexuée, tout 
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comme les conséquences sociales qui en découlent. 
Les intérêts des femmes, comme groupe social, n'y 
sont et n'y seront pris en compte que si elles réus-
sissent à imposer leurs propres priorités. Une concep-
tion holistique du développement intègre l'importance 
du social et du politique et rend compte de la com-
plexité de l'expérience des femmes. Cette approche 
situe le mouvement des femmes comme un acteur et 
un agent de définition des priorités d'utilisation des 
ressources collectives. Elle considère que les groupes 
de femmes produisent un discours et des pratiques de 
développement axés sur les besoins et les intérêts 
stratégiques des femmes comme groupe social. Ainsi, 
selon cette approche, non seulement les femmes 
doivent-elles produire une réflexion critique sur l'im-
pact qu'ont sur leurs conditions de vie et de travail les 
décisions de développement, mais elles doivent tra-
vailler à en redéfinir les enjeux en fonction de leurs 
propres intérêts. Leur non-intégration dans les priori-
tés et les projets de développement a, sur leurs condi-
tions de vie, une série d'impacts négatifs, allant de la 
détérioration de leur condition économique jusqu'au 
renforcement des rapports inégalitaires hommes/fem-
mes. 
 
Le rôle des femmes dans la gouvernance repose sur 
plusieurs bases, dont le développement social. Ce 
concept fait référence à : 
 

[…] la mise en place et [au] renforcement, au 
sein des communautés, dans les régions et à 
l'échelle de la collectivité, des conditions requises 
pour permettre, d'une part, à chaque individu de 
développer pleinement ses potentiels, de pouvoir 
participer activement à la vie sociale et de pou-
voir tirer sa juste part de l'enrichissement collec-
tif, et, d'autre part, à la collectivité de progresser 
socialement, culturellement et économiquement, 
dans un contexte où le développement économique 
s'oriente vers un développement durable, soucieux 
de justice sociale. 3 

 
La communauté et la société civile sont les acteurs 
obligés d'une telle conception du développement so-
cial. En effet, l'amélioration des conditions d'existen-
ce et de la qualité de vie pour les communautés et les 
individus passe par des politiques permettant, par 
exemple, la préservation de l'environnement et la réo-
rientation des actions et des interventions. L'État joue 
ici un rôle de premier plan, bien sûr. Mais les citoyens 
sont aussi considérés comme des producteurs de 

développement en tant qu'interlocuteurs de l'État et du 
marché au sein de rapports politiques. Ces citoyens, 
regroupés en des associations et organismes divers 
portant leurs intérêts et besoins contribuent ainsi au 
développement de leur communauté non pas sur une 
base individuelle, comme le suggère le libéralisme, 
mais en tant que participants à une démocratie per-
mettant la concertation des acteurs collectifs d'une 
société. 
 

 
 

Le rôle des femmes dans la gouvernance 
repose sur plusieurs bases, dont le 

développement social. 

Le développement social concerne ainsi l'amélioration 
de toutes les facettes et dimensions des conditions de 
vie des individus et des milieux. Il implique des 
relations microsociales harmonieuses et des relations 
macrosociales équitables, particulièrement en ce qui a 
trait à la richesse, à la démocratie, à la liberté, à l'ac-
cès aux services, etc. On comprendra alors que le 
développement social interpelle immédiatement le 
type de démocratie exercée dans la société. La démo-
cratie représentative, où l'exercice de concertation est 
assumé soit par les représentants élus, soit par les 
parties concernées, présente des lacunes relativement 
à la mobilisation d'une communauté. On lui reproche-
ra, bien sûr, d'être en butte à une crise de crédibilité 
des institutions politiques traditionnelles. Mais pour 
les fins de notre démonstration, nous mettrons plutôt 
l'accent sur un problème à caractère structurel, soit la 
difficulté des instances de démocratie représentative à 
prendre en compte l'ensemble des acteurs constituant 
l'organisation même d'une société : les divers milieux 
socio-économiques, les personnes plus fragiles, les 
personnes exclues, les femmes, etc. Afin de pallier 
cette lacune, l'État québécois a favorisé le développe-
ment de structures faisant appel à des principes de 
démocratie sociale. C'est ainsi que des associations ou 
groupes ont obtenu des sièges votants dans certaines 
instances dont les décisions avaient des conséquences 
immédiates en termes de concertation de la commu-
nauté, comme les Conseils régionaux de développe-
ment (CRD). 
 
La démocratie sociale repose sur une certaine concep-
tion de la citoyenneté. Ce concept est généralement 
associé à l'usage des droits civiques en vue d'une 
participation aux différents scrutins. Mais de plus en 
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plus, la citoyenneté quitte le champ réducteur de la 
démocratie représentative pour celui plus large de la 
démocratie sociale. Dans ce contexte, elle inclut la 
participation à des instances associatives ou institu-
tionnelles (ex. comités de quartier, manifestations pu-
bliques de protestation, etc.) 4. On dira alors qu'il 
s'agit d'une citoyenneté active, car elle concerne les 
contributions à la collectivité comme l'engagement 
civique, l'entraide et la participation. La citoyenneté 
active reconnaît donc la participation reconnue des 
femmes au développement et à la gouvernance d’une 
communauté. 
 

 
 
La contribution des femmes à la gouvernance et au 
développement des communautés repose donc sur des 
bases solides au plan théorique. Dans la même foulée, 
la réflexion récente en sciences politiques et études 
féministes a permis d'identifier deux stratégies per-
mettant aux femmes d'intervenir directement dans les 
modèles de développement au plan régional 5. La 
première consiste en une « politique de la présence ». 
En vertu de cette stratégie, les femmes réclament une 
représentation paritaire dans les instances de gouver-
nance. Cela implique aussi que des sièges leur soient 
spécialement attribués dans les structures de consulta-
tion et de décision. Par exemple, dans certaines ins-
tances régionales de gouvernance, cette attribution a 
pris la forme d'un « siège-femme », ou « siège con-
dition féminine » sur les conseils d'administration des 
CRD. Par contre, en ce qui a trait à la représentation 
paritaire des femmes dans les diverses instances de 
gouvernance, les mécanismes actuels ne le permettent 
guère, si ce n'est la présence plus soutenue de femmes 
à certaines commissions, conseils ou comités. L'autre 
stratégie est celle de la « politique des intérêts ». 
Celle-ci préconise que les intérêts des femmes, mani-
festés par les groupes de femmes d'un milieu donné, 
soient pris en compte dans les politiques de dévelop-
pement de nos communautés. Cette stratégie suppose 
une démocratisation des objets de l'intervention publi-
que pour que celle-ci prenne en compte les femmes et 
que leurs intérêts, préoccupations, besoins, analyses 
et enjeux soient inscrits dans les politiques qui nous 
concernent toutes et tous en tant que collectivité. Son 

but est la promotion de la reconnaissance des intérêts 
spécifiques des femmes et la redéfinition, en fonction 
de ces intérêts, des moyens et des fins de l'utilisation 
des ressources collectives ou, en d'autres mots, du 
développement. 
 
On comprendra la nécessité de la présence des fem-
mes dans les instances de gouvernance, et de leur 
présence comme porteuses des intérêts des femmes, 
par une brève analyse des conditions socio-économi-
ques des femmes de la région du Saguenay–Lac-
Saint-Jean 6. En effet, sous plusieurs aspects, les 
femmes de la région accusent des retards comparati-
vement aux hommes de la même région ou aux 
femmes de l'ensemble du Québec. Il en est ainsi de la 
participation au marché du travail, qui est moindre 
pour les femmes de la région (47 %) que les hommes 
de la région (68,2 %) et que les femmes de l'ensemble 
du Québec (54,6 %). Les femmes de la région ont un 
plus haut taux de travail à temps partiel (37,4 %) que 
les hommes de la région (14,1 %) et que les femmes 
de l'ensemble du Québec (30,6 %). Le Saguenay–Lac-
Saint-Jean a le plus fort pourcentage d'épouses sans 
revenu d'emploi (37,2 %) de toutes les régions du 
Québec (26,5 %). Le revenu d'emploi des femmes de 
la région est moindre (16 258 $) que celui de la 
moyenne féminine québécoise (19 484 $) et que celui 
des hommes de la région (29 328 $). La région comp-
te aussi plus de ménages pauvres dirigés par une fem-
me (41 %) que la moyenne québécoise (39 %). La 
scolarité des femmes de la région est aussi moindre 
que celle de l'ensemble des femmes du Québec, car la 
proportion de femmes ayant neuf ans et moins de 
scolarité est plus élevée au Saguenay–Lac-Saint-Jean 
(18,2 %) qu'ailleurs au Québec (16,3 %). La région 
compte une plus grande proportion de femmes de 65 
ans et plus vivant sous le seuil de faible revenu que 
d'hommes. Cette dernière situation est accentuée dans 
la zone Chicoutimi-Jonquière. 

Le Saguenay–Lac-Saint-Jean a le           
plus fort pourcentage d'épouses           

sans revenu d'emploi (37,2 %) de          
toutes les régions du Québec (26,5 %). 

 
De plus, on constate que les femmes sont peu pré-
sentes dans les instances de gouvernance. Ainsi, 27 % 
des membres des commissions du CRCD étaient des 
femmes en 2001. Elles pouvaient être parfois majori-
taires sur certaines commissions, mais souvent, elles 
étaient quasi absentes de plusieurs autres. Cette situa-
tion se reproduit dans la plupart des autres lieux 
décisionnels, qu'il s'agisse des cadres supérieurs de la 
fonction publique (18,5 %), des mairies (11 %), des 
conseils municipaux (21,5 %) et des postes de préfets 
de Municipalités régionales de comtés (MRC) (0 %) 
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et des postes au sein de tous les Centres locaux de 
développement (CLD) de la région (24,1 %). Cela 
soulève des questions quant à la capacité d'une 
instance de gouvernance à pouvoir intervenir de façon 
équitable sur le développement d'une communauté. 
 
Afin de promouvoir un changement de donne relati-
vement à la place des femmes dans le développement 
régional et local, l'État québécois a ajouté, en 1997, 
une cinquième orientation à la politique en matière de 
condition féminine qui porte précisément sur la place 
des femmes dans le développement des régions 7. De 
façon plus explicite, cette orientation énonçait la vo-
lonté d'une représentation équitable des femmes au 
sein des instances locales et régionales, d'une part, et 
la nécessité d'une prise en compte des intérêts et des 
réalités des femmes par les instances locales et régio-
nales, d’autre part. Cette mesure s'inscrit dans un pa-
radigme de démocratie sociale parce qu'elle permet 
d'introduire les intérêts des femmes dans des instan-
ces telles que les CRD et ce, malgré la sous-représen-
tation des femmes dans certains lieux traditionnels de 
gouvernance comme les conseils municipaux. Cepen-
dant, les changements des dernières années ont con-
sacré un retour vers ces formes traditionnelles de gou-
vernance, générant ainsi un recul démocratique. 
 
Un cas récent permettra d'illustrer ce constat, celui du 
processus décisionnel de financement des entreprises 
d'économie sociale au Saguenay–Lac-Saint-Jean.  
 
À la suite du Sommet socio-économique de 1996, le 
gouvernement québécois réaménageait une partie de 
ses programmes de façon à favoriser l'émergence 
d'entreprises d'économie sociale partout au Québec. 
Dès 1997, des Comités régionaux d'économie sociale 
avaient le mandat de promouvoir et de financer des 
entreprises dans les régions. Pour les gestionnaires 
des programmes gouvernementaux présents dans les 
comités régionaux, l'économie sociale constituait une 
continuité de la mission de leur ministère. Par exem-
ple, le ministère de la Sécurité du revenu évaluait les 
projets soumis en fonction de leur potentiel à per-
mettre l'intégration au travail de bénéficiaires de l'aide 
sociale. Pour sa part, le Secrétariat au développement 
des régions mettait l'accent sur la création d'emplois 
viables dans des régions lourdement affectées par le 
chômage. Ce phénomène s'expliquait par le fait 
qu'une bonne part des budgets disponibles pour le 
financement de projets d'économie sociale provenait 
d'instances gouvernementales et qu'à ce titre, il s'ac-

compagnait souvent des normes imposées par ces ins-
tances pour la distribution des fonds. 
 

 
 

Lors de l'exercice d'évaluation des          
projets et d'attribution du financement      

de 1997, les comités régionaux            
d'économie sociale ont joué               

un rôle déterminant. 

Présentes dans les comités régionaux d'économie so-
ciale, les représentantes des groupes de femmes por-
taient une vision de l'économie sociale fortement mar-
quée par les revendications de la Marche des femmes 
contre la pauvreté de 1995 et reprises dans le rapport 
Entre l'espoir et le doute (1996) du Comité d'orienta-
tion et de concertation sur l'économie sociale. Dans 
leur évaluation des projets devant faire l'objet d'un 
financement d'implantation de la part des comités 
régionaux d'économie sociale, elles ont fait jouer plu-
sieurs critères. Les projets soumis devaient permettre 
de répondre à des besoins sociaux, principalement par 
la production de services accessibles pour tous les 
membres d'une communauté. Les services offerts de-
vaient favoriser l'autonomie des membres de la com-
munauté plutôt qu'une dépendance à l'égard de ces 
mêmes services. Les organismes soutenus devaient 
être autonomes face aux intérêts du secteur privé et au 
contrôle de l'État. Les représentantes des groupes de 
femmes cherchaient aussi à favoriser, dans le cadre de 
chaque projet, le développement de processus de déci-
sion  démocratiques où personnel employé, promo-
teur-es et usager-ères seraient impliqué-es. Les projets 
devaient aussi être conçus dans la perspective de don-
ner la primauté aux personnes dans la gestion des 
surplus et revenus. Les emplois créés devaient être 
durables, de qualité, avec un salaire décent et offerts 
aux femmes. Ces critères ont fait l'objet de nombreu-
ses transactions lors des travaux des comités régio-
naux d'économie sociale, tous les membres ne parta-
geant pas la même conception de l'économie sociale 
que les représentantes des groupes de femmes. 
 
Lors de l'exercice d'évaluation des projets et d'attri-
bution du financement de 1997, les comités régionaux 
d'économie sociale ont joué un rôle déterminant. Ils 
ont eu la latitude de se doter de critères régionaux en 
ce qui a trait au salaire de base, à la durée du finan-
cement ainsi qu'au caractère marchand des projets. La 
présence de représentantes de groupes de femmes a 
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généré une dynamique permettant d'ouvrir le travail 
de ces comités aux revendications des femmes. Lors 
de leur travail d'évaluation des projets, les comités ont 
été sensibilisés au potentiel de développement d'infra-
structures sociales d'emplois de qualité pour les fem-
mes. Les participantes ont reconnu l'existence d'un 
espace de négociation sur les comités, bien que cette 
sensibilisation ait été l'objet d'un travail constant de la 
part des représentantes de groupes de femmes. Cette 
présence significative a pu prendre forme, car les 
représentantes des groupes de femmes disposaient 
d'un poids suffisant pour faire valoir leurs préoccu-
pations. Ainsi, lors de la première année d'exercice du 
comité régional d'économie sociale du Saguenay–
Lac-Saint-Jean en 1997, il y avait quatre sièges occu-
pés par les représentantes des groupes de femmes sur 
les dix sièges constituant le comité. Cette présence 
s'explique sans doute par le momentum donné par la 
Marche des femmes contre la pauvreté ainsi que par 
la visibilité des femmes dans les travaux du Comité 
d'orientation et de concertation et du Groupe de tra-
vail sur l'économie sociale de 1996. La présence des 
représentantes des groupes de femmes sur ces comités 
régionaux d'économie sociale tombait à point, car ils 
avaient alors un rôle décisionnel dans l'analyse des 
projets et l'attribution des budgets d'implantation. 
Malgré les nombreuses transactions ayant eu cours 
lors des travaux des comités, qui ont parfois obligé les 
représentantes des groupes de femmes à s'accommo-
der des critères de fonctionnement de leurs divers vis-
à-vis, il est possible de dire que la présence de ces 
dernières a eu un impact indéniable dans la configu-
ration de l'économie sociale dans une région comme 
le Saguenay–Lac-Saint-Jean. 
 

 
 
Trois ans plus tard, en 2000, ce portrait avait considé-
rablement changé. Les comités régionaux d'économie 
sociale se sont élargis, leur composition s'est renou-
velée et leur rôle a été changé. En effet, dans le con-
texte de la réforme du ministre Chevrette, ces comités 
régionaux d'économie sociale ont eu pour fonction 
d'aviser les CRD en ce qui a trait à l'économie sociale 

dans le développement d'une région. Au Saguenay–
Lac-Saint-Jean, la composition du comité régional 
d'économie sociale est passée de dix sièges à vingt-
quatre. Dans le renouvellement de ces sièges, ceux 
occupés par les groupes de femmes sont passés de 
quatre à deux. Le rapport de force a donc été consi-
dérablement changé. Ces changements ont eu comme 
conséquence d'amoindrir la capacité des femmes à 
promouvoir leur vision du développement social dans 
la région. Une partie des fonds désignés au soutien 
d'initiatives en économie sociale a été affectée au 
Fonds de lutte à la pauvreté. Les Centres locaux de 
développement (CLD), répartis selon les territoires 
des Municipalités régionales de comtés (MRC), ont 
obtenu la gestion des budgets destinés à soutenir le 
développement d'entreprises d'économie sociale. Les 
conseils régionaux de développement (CRD) jouaient 
dorénavant un rôle important dans la planification du 
développement régional. Or, malgré leur importance 
relative au sein de la Commission sectorielle d'écono-
mie sociale, les représentantes des groupes de femmes 
ont été minoritaires dans la plupart des instances de 
gouvernance, du moins au Saguenay–Lac-Saint-Jean. 
De plus, les femmes devaient désormais promouvoir 
leur conception de l'économie sociale face aux repré-
sentants de pouvoirs locaux pour qui, bien souvent, le 
développement de services pour les personnes de no-
tre société en butte à des exclusions ne constitue pas 
une priorité. 
 
La situation décrite ci-haut illustre bien certains en-
jeux relatifs à la démocratie. En effet, les élus locaux, 
légitimement désignés dans leur communauté, portent 
avec eux des intérêts particuliers, influencés par les 
modèles sociaux dominants. Ce modèle ne permet pas 
aux autres groupes sociaux de participer au débat pu-
blic de la même façon. C'est pourquoi l'État québécois 
avait introduit un principe de démocratie sociale dans 
certaines instances de gouvernance. Les effets en ont 
été positifs, car cela a permis à divers acteurs de la 
société civile d'avoir voix au chapitre, dont les fem-
mes. Peu présentes dans les instances traditionnelles 
de gouvernance (ex. les conseils municipaux), elles 
ont pu défendre leurs intérêts et gagner de la crédi-
bilité en étant présentes sur celles créées dans les 
années 1980 et 1990 (ex. les CRD). La diminution 
progressive du rôle des groupes de femmes dans la 
gouvernance régionale, observée à la fin des années 
1990 et confirmée par la loi 34, constitue un recul 
démocratique pour les femmes. 

La diminution progressive du rôle          
des groupes de femmes dans la 

gouvernance régionale, observée à         
la fin des années 1990 et confirmée        

par la loi 34, constitue un recul 
démocratique pour les femmes. 
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Conclusion 
 
Dans les pages qui précèdent, nous avons voulu dé-
montrer que le retour vers une démocratie représen-
tative instauré par la loi 34 semble présenter toutes les 
apparences d'un déficit démocratique pour nos com-
munautés régionales. Le développement ne peut se 
faire sans la participation des femmes. Or, leur rôle 
dans les instances de gouvernance régionale est atté-
nué et ce, malgré que l'État québécois ait déjà reconnu 
la contribution des acteurs de la société civile selon le 
principe de la citoyenneté 8. Or, le repli vers une for-
me de gouvernance basée uniquement sur une démo-
cratie de type représentatif a des conséquences impor-
tantes sur les femmes. Ces dernières sont en minorité 
parmi les édiles municipaux et préfets de MRC, sans 
compter la députation à l'Assemblée nationale. Elles 
sont donc en position très largement minoritaire au 
sein de la Conférence régionale des élus. De plus, la 
diminution du rôle des organismes communautaires 
dans les instances locales et régionales de gouver-
nance contribue à l'exclusion des femmes, car elles 
forment une part importante du personnel et des 
usagères de ces groupes. Pour les femmes, la loi 34 
instaure une double exclusion de la gouvernance 
régionale. 
 
Ce déficit de démocratie pose aussi la question du 
recul de l'État sur ses engagements en matière de 
développement. La cinquième orientation de la Poli-
tique en matière de condition féminine concernant le 
développement local et régional insistait sur la néces-
sité d'intégrer les femmes dans les lieux de gouver-
nance afin de contrer leur sous-représentation dans les 
conseils municipaux, centres et comités de tous gen-
res. La loi 34 se démarque de cette orientation poli-
tique, car elle pose les conditions d'une exclusion des 
femmes des instances de gouvernance.  
 

 
 
Cette situation fait en sorte que la loi 34 peut être 
critiquée à partir du concept de « bonne gouvernan-
ce » qui s'impose au plan mondial 9. Ce concept est 

maintenant intégré aux programmes des Nations 
Unies en matière de développement et a trait aux 
conditions démocratiques devant être observées par 
les gouvernements. Selon les Nations Unies, la gou-
vernance doit être participative, durable, légitime et 
acceptée par la population, transparente, opérant sur la 
règle du droit, imputable, etc. Soulignons de façon 
particulière deux de ces conditions : la promotion de 
l'équité et de l'égalité ainsi que la promotion de 
l'équilibre entre femmes et hommes. On conviendra 
que les habitudes de gouvernance développées au 
Québec rencontrent certainement les standards onu-
siens. D'ailleurs, la cinquième orientation de la Politi-
que en matière de condition féminine s'inscrivait dans 
cette optique de bonne gouvernance. Mais en affai-
blissant la position des femmes au sein du débat pu-
blic par la loi 34, l'État québécois se soustrait à deux 
conditions de bonne gouvernance. En effet, dans sa 
composition même, la Conférence régionale des élus 
n'annonce aucune mesure permettant d'assurer l'équi-
libre entre femmes et hommes. De plus, l'absence des 
groupes de femmes dans cette instance ne constitue 
pas un signal favorable pour la promotion de l'équité 
et de l'égalité. Cette exclusion des femmes, et du 
milieu communautaire, du débat public nous apparaît 
préjudiciable pour le développement de nos collecti-
vités.  
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